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Texte de la question

M. Sylvain Carrière alerte Mme la ministre déléguée auprès du Premier ministre, chargée de l'égalité entre les
femmes et les hommes et de la lutte contre les discriminations, sur le manque de sanctions judiciaires
concernant les comportements discriminatoires en France. Comme le souligne le rapport 2025 de la
Commission nationale consultative des droits de l'homme (CNCDH), le contentieux raciste, antisémite et
xénophobe reste insuffisamment appréhendé par la justice. En 2024, seules 10 035 affaires ont été traitées par
les parquets, alors qu'une enquête des services statistiques du ministère de l'intérieur estime qu'environ 1,2
million de personnes se déclarent chaque année victimes d'une atteinte à caractère raciste. Comme le soulignait
déjà le Défenseur des droits en 2020, « Les discriminations ne sont pas le résultat de logiques individuelles [ ].
C'est tout le système qui est en cause, un système qui reproduit les inégalités ». Que ce soit pour se faire
soigner, pour trouver un stage, un emploi ou un logement, des logiques discriminatoires persistent et constituent
des barrières pour l'accès à des services fondamentaux de personnes qui sont souvent déjà en situation
défavorisée. L'année dernière, Mme la ministre avait annoncé une opération de testing pour lutter contre les
discriminations dans le monde du travail, avec l'envoi de 4 000 CV tests. Il semble important de systématiser
cette approche en mettant en place un programme national de testing, qui soit probatoire et scientifique.
L'association Maison des potes souligne que ces tests doivent non seulement être utilisés pour établir des
statistiques concernant les discriminations, mais qu'ils doivent également être mobilisés comme des outils de
production de preuves et d'effectivité du droit, pour faciliter le déclenchement d'actions contentieuses. Mme la
ministre a présenté le 9 juillet 2026 un projet de loi « de cohésion républicaine par la lutte contre le racisme et
l'antisémitisme », mais celui-ci n'aborde pas la question du testing. De plus, plusieurs associations qui luttent
contre le racisme ont déjà mis en avant les limites des dispositions présentes dans ce texte pour favoriser le
signalement et l'effectivité des sanctions pour les faits discriminatoires. M. le député demande donc à Mme la
ministre quels ont été les enseignements de l'opération de CV tests de l'année dernière et si elle entend mettre
en place un dispositif national de testing probatoire et scientifique. Il lui demande également quelles autres
mesures elle compte mettre en place pour que les faits discriminatoires soient enfin systématiquement
sanctionnés.
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